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Texte de la question

Mme Ségolène Amiot attire l'attention de M. le ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la
simplification sur les disparités dans le système de majoration de trimestres pour enfants accordée aux mères
fonctionnaires. Selon l'article 21-1 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003, les mères ayant accouché
après le 1er janvier 2004 bénéficient de deux trimestres de majoration par enfant. Ce dispositif permet une
compensation des arrêts d'exercice liés à la maternité sur la durée d'assurance et le décompte de trimestres
pour liquider ses droits à la pension de retraite, arrêts affectant bien moins la carrière et la durée d'assurance
des pères. Durant la dernière réforme des retraites, des mesures dites compensatoires ont été mises en avant
par le gouvernement d'Élisabeth Borne comme des mesures de justice sociale, visant à renforcer l'égalité
femme-homme dans le monde professionnel mais aussi lors de la retraite des mères, souvent sujettes à des
carrières hachées et des durées d'assurance moins importantes. Visant avant tout à donner quelques points de
légitimité à la très illégitime réforme des retraites, il semblerait que ces mesures ouvrent, dans la fonction
publique, des droits à majoration pour les mères biologiques seulement. Une des habitantes de la circonscription
de Mme la députée a relevé une différence de traitement alarmante au sujet de cette majoration. En effet, celle-
ci est devenue mère après avoir adopté son enfant le 11 décembre 2005. En tant que mère adoptive, sa
demande relative au bénéfice de la majoration auprès de la CNRACL a donné lieu à une réponse sans
équivoque. L'article 21 du décret du 26 décembre 2003 n'ouvre la possibilité de bénéficier d'une majoration
qu'aux mères ayant accouché. Les mères adoptives s'en trouvent donc exclues. Dès lors, cette mesure semble
discriminatoire à plusieurs égards. En effet, il est clair qu'elle constitue une discrimination en fonction de la
situation familiale, privant les mères adoptives d'un droit ouvert aux mères biologiques. Cette mesure présente
en plus une situation de discrimination indirecte puisqu'avant la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la
bioéthique, la seule manière pour des couples de femmes d'accéder à la parentalité était de recourir à
l'adoption. Cette mesure vient donc pénaliser également les couples de femmes et leurs droits à la retraite.
Ainsi, jugeant cette situation purement discriminatoire, elle lui demande s'il compte remédier le plus rapidement
possible à cette inégalité de traitement.
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